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Étude pour la commission REGI −  
L’incidence de la crise de 
l’approvisionnement en gaz sur les 
plans de transition juste 

L’Union européenne dépend des 
pays tiers pour son 
approvisionnement en énergie. Le 
gaz russe joue un rôle important 
dans le bouquet énergétique de 
l’Union. La dépendance à son 
égard induit un risque régional 
important, au regard de la crise 
d’approvisionnement causée par 
la guerre russe en Ukraine depuis 
février 2022.  

Selon l’analyse du niveau de 
spécialisation régionale dans les 

secteurs économiques fortement dépendants du gaz, réalisée dans le cadre de l’étude, la plupart 
des régions spécialisées dans ces secteurs sont situées en Italie, en France, en Belgique et en Croatie. 
Les régions moins spécialisées sont quant à elles situées dans les États membres de l’Est, ainsi qu’en 
Espagne, au Portugal et en Suède. Même si la dépendance à l’égard des importations russes a 
considérablement diminué au cours de l’année écoulée, l’approvisionnement de l’Union est 
toujours en cours de diversification et la dépendance reste élevée à l’égard du gaz en général.  

  

Le présent document est le résumé de l’étude intitulée «L’incidence de la crise de 
l’approvisionnement en gaz sur les plans de transition juste». L’intégralité de l’étude, disponible 
en anglais, peut être téléchargée à l’adresse suivante: https://bit.ly/3LKVHHb 

https://bit.ly/3LKVHHb
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Par conséquent, l’étude s’est également penchée sur l’exposition à une éventuelle future crise 
énergétique. Il en ressort qu’une diversification de l’approvisionnement énergétique est nécessaire 
pour limiter l’exposition des régions de l’Union aux risques de crises futures, en particulier pour les 
régions qui sont très spécialisées dans des secteurs tributaires du gaz et celles dont la structure de 
spécialisation industrielle présente une faible différenciation économique. 

La question de l’approvisionnement énergétique est au cœur de la politique de l’Union, qui entend 
devenir le premier continent climatiquement neutre au monde. La transformation radicale 
nécessaire pour atteindre cet objectif d’ici à 2050 est exposée dans ses grandes lignes dans le pacte 
vert pour l’Europe. 

Le pacte vert pour l’Europe constitue la stratégie de croissance économique de l’Union européenne 
à long terme pour devenir une économie moderne, efficace dans l’utilisation des ressources et 
compétitive, avec des émissions nettes de gaz à effet de serre nulles à l’horizon 2050.  

L’ensemble de mesures législatives relatives à la politique de cohésion pour la période 2021-2027 
s’aligne sur les objectifs du pacte vert pour l’Europe. Le mécanisme pour une transition juste (MTJ), 
qui relève de la politique de cohésion, vise à soutenir le processus de transition dans les régions les 
plus touchées, afin d’éviter de creuser les disparités régionales. Le MTJ a été conçu pour apporter 
un soutien adapté aux territoires auxquels la transition vers la neutralité climatique pose de graves 
difficultés. Le MTJ a été annoncé en janvier 2020 pour appuyer les changements de modèle 
économique et accompagner ces régions dans leurs nouveaux besoins en compétences. 

Pour débloquer les ressources du MTJ et en bénéficier, les États membres doivent préparer des plans 
territoriaux stratégiques de transition juste (PTJ) qui s’intègrent à leurs programmes relevant de la 
politique de cohésion. Ainsi, en avril 2023, 93 territoires de l’Union font l’objet de plans territoriaux. 
Presque tous ont été approuvés (à l’exception de la Bulgarie) et sont dans leur première phase de 
mise en œuvre. Les plans territoriaux permettent de répondre à différents défis liés à la transition. Si 
la majorité des États membres a élaboré un plan territorial par territoire (comme la Pologne, 
l’Allemagne ou l’Italie), d’autres pays ont, quant à eux, opté pour un unique plan territorial 
applicable à tous les territoires (comme l’Autriche et la Finlande). L’éligibilité des territoires diffère 
en fonction des conditions applicables.  

Les facteurs principaux pour définir les territoires concernés par les plans territoriaux sont: 

• - l’extraction et l’industrie du charbon, 
• - une industrie à fortes émissions de CO2 au niveau régional, 
• - l’extraction de la tourbe, 
• - la production d’autres combustibles fossiles. 

Le plan REPowerEU, présenté par la Commission en réponse à la crise énergétique provoquée par 
l’invasion russe de l’Ukraine, propose une combinaison d’investissements et de réformes. Il vise à 
mettre fin à la dépendance de l’Union à l’égard des combustibles fossiles et des importations de gaz 
en provenance de Russie, l’objectif étant de la réduire de deux tiers d’ici la fin de 2022 en 
promouvant les économies d’énergie, en diversifiant l’approvisionnement et en encourageant le 
déploiement des ressources renouvelables. Les principales mesures du plan REPowerEU sont les 
suivantes: l’amélioration des infrastructures et des installations énergétiques, l’efficacité 
énergétique, le déploiement des énergies renouvelables, le développement du biométhane et de 
l’hydrogène, le transport, la distribution et le stockage de l’énergie, et la requalification de la main-
d’œuvre.  

L’intensité des synergies entre les PTJ et REPowerEU diffère d’une région à l’autre. La requalification 
de la main-d’œuvre est prévue par défaut dans tous les PTJ, tandis que l’amélioration des 
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infrastructures énergétiques, l’efficacité énergétique et le déploiement des énergies renouvelables 
y sont également des mesures communes. En revanche, les PTJ prévoient moins souvent des 
investissements dans le biométhane et l’hydrogène ainsi que dans le transport et le stockage de 
l’énergie. 

L’analyse de l’étude de cas relève tout un éventail d'approches différentes dans la mise en œuvre 
du Fonds pour une transition juste. Certains PTJ ont été élaborés au plus près des réalités régionales, 
tandis que d’autres sont plus généraux et moins adaptés aux caractéristiques régionales existantes. 
Plus un plan de transition juste tient compte des caractéristiques régionales, moins il y a de craintes 
à avoir quant au succès de sa mise en œuvre, compte tenu notamment de la crise actuelle.  

Dans l’ensemble, les PTJ analysés en sont au tout début de leur mise en œuvre, raison pour laquelle 
il n’est pas encore possible d’observer quelle est l’incidence directe de la crise du gaz sur les PTJ. Les 
scénarios d’avenir révèlent que le développement des régions est influencé par différents facteurs 
nouveaux. Les facteurs favorisant des trajectoires négatives de développement sont plutôt de court 
terme. Si aucune mesure appropriée, spécifique à chaque région, n’est prise pour y faire face, ils 
peuvent influencer l’avenir à long terme. Le principal élément positif nouveau réside dans la prise 
de conscience actuelle de l’importance et de l’acceptation du processus de transition. Il peut être 
considéré comme un indicateur positif de la capacité des régions à faire face à la situation difficile. 
Toutefois, aucune nécessité directe d’adapter les PTJ eux-mêmes n’a été observée. Les améliorations 
potentielles concernent plutôt le système de mise en œuvre ainsi que l’échange et la 
communication entre les régions et la Commission. 

En se fondant sur les risques et les incertitudes mis en évidence par l’analyse de spécialisation 
régionale et l’analyse des régions faisant l’objet de l’étude de cas, des recommandations ont été 
formulées en vue de mieux accompagner les régions de l’Union dans la mise en œuvre du pacte vert 
pour l’Europe et, en particulier, les régions réalisant leurs PTJ.  

Conclusions et recommandations d’action 

Les conclusions de l’étude peuvent être utilisées par les régions susceptibles d’être particulièrement 
touchées par la transition vers la neutralité climatique. Étant donné que les régions qui ont mis en 
place des PTJ ont déjà élaboré des stratégies de transformation adaptées à leurs besoins, ce sont 
elles qui ouvrent la voie dans ce processus. Par conséquent, la majorité des recommandations tirées 
de l’étude s’appliquent à toutes les régions de l’Union. 

Les conclusions et les recommandations d’action au niveau de l’Union mettent l’accent sur la 
nécessité de diversifier le bouquet énergétique et les chaînes d’approvisionnement énergétique, 
sur la coordination entre les différents programmes de l’Union en faveur de la transition dans un 
souci de renforcement des synergies, sur l’intensification des échanges de connaissances afin de 
permettre l’apprentissage mutuel, sur l’adoption de la mise en œuvre des PTJ afin d’en tirer le 
meilleur parti possible, et sur l’amélioration de la base de connaissances afin d’élargir les 
connaissances régionales et les mécanismes de mise en œuvre.  

Au niveau national et régional, il est recommandé d’améliorer les structures de soutien aux régions 
pour la mise en œuvre des PTJ et de développer la communication entre les autorités nationales et 
régionales. Tous les niveaux de gouvernance ont intérêt à œuvrer à une prise de conscience et à se 
préparer en vue de réduire leur vulnérabilité. 
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Pour de plus amples informations 
Ce résumé existe en anglais, français, allemand, italien et espagnol. L’étude, en anglais, et les 
résumés peuvent être téléchargés à l’adresse suivante: https://bit.ly/3LKVHHb 

Pour en savoir plus sur les travaux de recherche du département thématique pour la 
commission REGI: https://research4committees.blog/regi/ 

  

Clause de non-responsabilité et droits d’auteur. Les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l’auteur et ne reflètent 
pas nécessairement la position officielle du Parlement européen. La reproduction et la traduction sont autorisées, sauf à des fins 
commerciales, moyennant mention de la source, information préalable du Parlement européen et transmission d’un exemplaire à celui-ci. 
© Union européenne, 2023.  
© L’image figurant en page 1 est utilisée sous licence d’Adobe Stock.   
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